
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le 25 janvier 2013  à 9h30, la Commission Locale de l’Eau s’est réunie à l’Hôtel du 
département à St Etienne sous la Présidence de M. CHARTIER. 

 
 
Objet : avis sur les questions importantes du SDAGE Loire Bretagne 

 
 
Mode de scrutin : 
L’avis de la CLE sur les questions importantes du SDAGE  doit être adopté à la majorité des 
membres présents ou représentés. Le vote s’est fait à main levée. 

 
 

 
 
Contexte : 
42 membres de la CLE étaient présents ou représentés. 

 
 

Avis : 
 

 Calendrier et méthode de travail pour la révision du SDAGE. 
 

Concernant le calendrier de travail, la Commission Locale de l’Eau du SAGE Loire en Rhône 
Alpes fait remarquer qu’il aurait été plus pertinent de prendre connaissance de la mise à jour 
de l’état des lieux des cours d’eau et de la ressource en eau du bassin Loire Bretagne avant 
de se prononcer sur les questions importantes. 
 
Le planning proposé permet l’adoption du SDAGE pour 2016. Nous attirons toutefois 
l’attention sur la nécessité de laisser du temps à la consultation. Quatre mois sont prévus 
pour la consultation des assemblées sur le projet de SDAGE. Cette courte période doit être 
fixée afin d’être favorable au travail d’analyse, de concertation et de réunions et doit ainsi 
tenir compte du calendrier électoral et des périodes estivales. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération 

CLE du 25 janvier 2013 

 



Concernant la concertation  mise en œuvre, les acteurs de l’eau sont nombreux au sein du 
périmètre du SAGE Loire en Rhône Alpes. Ils sont rassemblés au niveau de la Commission 
Locale de l’Eau et des comités de rivière, qui suivent l’élaboration et la mise en œuvre des 
procédures de gestion de bassin versant (contrats territoriaux). 
Ces comités de rivière représentent des assemblées locales, qui nécessitent d’être 
consultées en tant que telles et non au même titre que le grand public. Ceci est 
indispensable à l’appropriation du futur SDAGE et de son programme de mesures, d’autant 
que ces acteurs en sont les principaux maîtres d’ouvrage. 
 

 Questions importantes 
 
 
✓ « Que faire pour garantir des eaux de qualité pour la santé des hommes et la vie des 

milieux aquatiques, aujourd’hui et pour les générations futures? » 
 
Les pistes d’actions proposées par le comité de bassin pour répondre à la question « Que 
faire pour garantir des eaux de qualité pour la santé des hommes et la vie des milieux 
aquatiques, aujourd’hui et pour les générations futures ? » rejoignent bien les 
préoccupations du SAGE Loire en Rhône Alpes, notamment : 
- la nécessité de préservation de la qualité des eaux afin de garantir une eau potable de 
qualité, 
- la nécessité de changements de pratiques (phytosanitaires, agricoles), 
- l’amélioration de la collecte des eaux usées et de la gestion des réseaux, 
- la gestion des polluants stockés dans les grandes retenues (Barrages). 
 
La CLE interroge le comité de bassin sur la nécessité de réhabiliter les assainissements non 
collectifs. 
 
 

✓ Comment préserver et restaurer des milieux aquatiques vivants et diversifiés, des 
sources à la mer? 

 

Les pistes d’actions proposées par le comité de bassin rejoignent bien les préoccupations du 
SAGE Loire en Rhône Alpes, notamment : 
- la préservation des zones humides, entre autres par leur cartographie et leur intégration 

dans les documents d’urbanisme, 
- l’importance des actions volontaristes sur la morphologie des cours d’eau et fleuves, qui 

passent par le soutien des maîtres d’ouvrages locaux et l’expérimentation d’actions (ex : 
pavage du lit de la Loire sur des secteurs incisés). 

 
La CLE souligne : 
- l’importance de rétablir la continuité écologique.  
- la nécessité de limiter les pressions hydrologiques sur la fonctionnalité des cours d’eau 

(encadrement de la création de tous types de plans d’eau, limiter l’impact des captages 
de sources). 

 
La CLE fait part d’une remarque concernant le taux d’étagement : 
L’élaboration du SAGE Loire en Rhône Alpes a permis de calculer le taux d’étagement sur 
les principaux cours d’eau du périmètre. Le calcul a montré que cet indicateur n’est pas 
pertinent sur notre territoire de têtes de bassin, puisqu’il ne rend pas compte des effets des 
ouvrages sur le réchauffement des cours d’eau, sur le taux d’interception des cours d’eau, ni 
sur la qualité des habitats aquatiques. Aussi, le taux d’étagement ne peut être pris comme 
indicateur à l’échelle globale du bassin Loire Bretagne. 
 



La CLE souhaiterait que puisse être réfléchi  à une disposition du SDAGE visant à empêcher 
la capture des gravières. 
 
 

✓ Comment partager la ressource disponible? Comment adapter les activités humaines 
aux inondations et aux sécheresses? 
 

Les pistes d’actions proposées par le comité de bassin rejoignent bien les préoccupations du 
SAGE Loire en Rhône Alpes, notamment : 
- les économies d’eau de tous les acteurs et de tous les usages, 
- la bonne adéquation des besoins en eau et de la ressource disponible, 
- la gestion des eaux pluviales, 
- la préservation des champs d’expansion de crue. 
 
Nous soulignons la spécificité du territoire Loire en Rhône Alpes : la ressource en eau 
souterraine étant peu abondante, ce sont essentiellement les eaux superficielles qui sont 
sollicitées pour les usages (eau potable, agricultures, industries). L’hydrologie des cours 
d’eau est alors particulièrement vulnérable.  
Le SDAGE Loire Bretagne doit répondre à cette spécificité et ne pas considérer uniquement 
l’alimentation via les nappes souterraines. 
 
La CLE fait part de son retour d’expérience concernant la question des transferts d’eau 
potable et des priorités d’usages. 
 
La Commission Locale de l’Eau Loire en Rhône Alpes a particulièrement réfléchi à la place à 
donner aux transferts d’eau entre bassins versants. En effet, une grande partie de l’eau 
potable du périmètre provient du bassin versant Rhône/Saône. 
Afin de mieux responsabiliser les acteurs du territoire vis-à-vis de l'importance de l'eau 
(maîtrise de la demande, amélioration de la qualité des eaux, gestion équilibrée de la 
ressource) et ne pas pénaliser les territoires limitrophes qui partagent les mêmes 
ressources, il a été fait le choix de privilégier le recours à la ressource locale et d’appeler  les 
acteurs à mettre en œuvre les moyens nécessaires à sa pérennité. 
 
Le comité de bassin propose de prioriser l’alimentation en eau potable.  
Le SAGE Loire en Rhône Alpes affirme que l’eau du territoire du SAGE bénéficie 
prioritairement à l’alimentation en eau potable domestique et aux milieux. Il  a ainsi été fait le 
choix de différencier l’usage domestique de l’eau potable, des autres usages de l’eau 
potable (agricoles, industriels). 
 

 
✓ Comment s’organiser ensemble pour gérer l’eau et les milieux aquatiques sur les 

territoires, aujourd’hui et demain ? Comment mobiliser nos moyens de manière 
équitable et efficace ? 

 
Les pistes d’actions proposées par le comité de bassin rejoignent bien les préoccupations du 
SAGE Loire en Rhône Alpes, notamment : 
- la meilleure articulation des politiques de l’eau et de l’aménagement du territoire, 
- la nécessaire efficience des politiques, 
- l’articulation de la planification et de la réalisation d’actions.  
 
Concernant ce dernier point, le périmètre du SAGE Loire en Rhône Alpes est couvert en 
grande partie par des procédures de gestion de bassin versant. Les structures locales qui les 
portent (communautés d’agglomération, syndicats) sont des relais indispensables pour la 
mise en œuvre du programme de bassin et du SAGE. Le futur SDAGE doit contribuer à faire 



émerger des maîtres d’ouvrages et doit renforcer ceux existants (statuts, ressources 
financières, positionnement politique, etc.). 
 
La CLE rappelle la nécessaire solidarité et synergie entre les territoires du bassin Loire 
Bretagne. 

 
Décision :  
L’avis est adopté à l’unanimité par la Commission Locale de l’Eau. 
 


